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  Monsieur X X X X 
  X X X X 
  X X X X 

       

  
 
Lettre recommandée avec A.R. 1A 185 255 X X X X 

 accompagnée d’un courriel  ‘’  X X X X @ X X X X  ’’ 
 

 

 

Dossier  n° 18 -  2019/ 2020 
 
Nom dossier     X X X X / X X X X 
 

Objet :   Décision disciplinaire 

 

Réunion du : 11 juillet 2020 

 

 

 

 

     La Ferté Macé le 16/07/2020 

 

 

 

 

 

 

Vu les Règlements Officiels de la Fédération de Basket-ball (FFBB) ; 

Vu le Règlement Disciplinaire Général de la Fédération Française de Basket-ball (FFBB), et ses 

Annexes ;   

Vu la saisine de la Commission de Discipline par rapport d’arbitre en date du X X X X ;  

Vu la feuille de marque de la rencontre ; 

Après lecture du Rapport d’Instruction ; 

Après avoir entendu Messieurs X X X X, X X X X régulièrement convoqués ; 

Après avoir entendu Madame X X X X, Présidente du X X X X, régulièrement invitée ; 

Après avoir entendu Madame X X X X témoin sollicité par Monsieur X X X X ; 

Après étude des pièces composant le dossier ; 

Messieurs X X X X et X X X X ayant eu la parole en dernier ;  

Les débats s’étant tenus publiquement.  

 

 

Ligue Régionale  

Normandie Basketball 
10 rue Alexander Fleming 

14200 HEROUVILLE SAINT CLAIR 
02.31.46.91.01 

            Commission de Discipline 

Président : Paul Brionne 
06.76.47.19.03 

discipline@normandiebasketball.fr 
 

Vice-présidents :Daniel Boulenger 
Christophe Déterville 

Chargés d’instructions : Christian Brione 
Justine Hairon 

Christian Lemoigne 
François Yon 
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Faits et procédure :  

 

 

CONSTATANT que conformément à l’ordonnance du 13 mai 2020 « Les délais de procédure qui 

étaient suspendus, en raison la situation sanitaire liée à la COVID 19, depuis le 12 mars 2020 

recommenceront à courir à compter du 24 juin 2020 ». 

CONSTATANT qu’au cours de la rencontre du Championnat de PNM NOR A n° X X X X du X X X 
X opposant le X X X X au X X X X un incident aurait eu lieu ; 

 
CONSTATANT en effet que, dans un premier temps l’entraîneur du X X X X aurait refusé de rejoindre 
son vestiaire suite à deux fautes techniques C1 et dans un deuxième temps que le délégué de club 
aurait tenu des propos irrespectueux à l’encontre du premier arbitre » 

 
CONSTATANT que la Commission a été saisie par mention sur la feuille de marque d’incidents 

ayant eu lieu pendant la rencontre et qui feront l’objet d’un rapport. Mention annotée des motifs et 

co-signée par les capitaines et arbitres. 

 
CONSTATANT que les arbitres, invités à participer à l’audience, ne se sont pas déplacés mais ont 
envoyé leurs observations écrites ; 

 
CONSTATANT que les trois Officiels de Table de Marque ont transmis chacun un rapport ; 

 
CONSTATANT la transmission d’un rapport émanant de Madame X X X X spectatrice de la 

rencontre : 

CONSTATANT que Monsieur X X X X, capitaine du X X X X a produit un rapport ; 

 
CONSTATANT que Monsieur X X X X, entraîneur du X X X X a produit un rapport ; 

 
CONSTATANT que Madame X X X X, Présidente du X X X X, régulièrement invitée a produit un 
rapport et s’est présentée à l’audience ; 

 
CONSTATANT que Madame X X X X régulièrement invitée à produire un rapport a transmis celui-

ci et témoin sollicité par Monsieur X X X X s’est présentée à l’audience ; 

CONSTATANT que Monsieur X X X X, Capitaine du X X X X, régulièrement informé de l’ouverture 
d’une procédure disciplinaire à son encontre et régulièrement convoqué ne s’est pas présenté à 
l’audience et n’a rédigé son rapport que le 8 juillet ; 

 

CONSTATANT que Messieurs X X X X et X X X X tous deux régulièrement informés de l’ouverture 

d’une procédure disciplinaire à leur encontre et régulièrement convoqués ont produit leurs 

observations écrites et se sont présentés à l’audience ; 

 
CONSTATANT que la Commission a été saisie par mention sur la feuille de marque d’incidents 

ayant eu lieu pendant la rencontre et qui feront l’objet d’un rapport. Mention annotée des motifs et 

co-signée par les capitaines et arbitres. 

 

CONSTATANT qu’en application de l’article 10.1.1 du Règlement Disciplinaire Général, la 

Commission de Discipline a ainsi été régulièrement saisie par rapport d’arbitre sur ces différents 

griefs ; 

 



La Commission de Discipline :  

 

Sur la mise en cause de Monsieur X X X X : 

 

CONSIDERANT qu’à la lecture du rapport de l’arbitre, il apparaît que ayant reçu deux fautes 

techniques entraîneur ‘’C1’’ Monsieur X X X X refusa de quitter immédiatement l’aire de jeu ; 

CONSIDERANT que le second arbitre précise avoir vu, au moment de l’incident, l’entraîneur A 

discuter avec le premier arbitre à la table de marque ; 

CONSIDERANT que Madame X X X X, Présidente du X X X X, indique un comportement surprenant 

du premier arbitre qui interpellait les spectateurs pendant la rencontre ; 

CONSIDERANT que Monsieur X X X X reconnaît quant à lui avoir reçu les deux fautes techniques 

avant de se rendre à la table de marque ; 

CONSIDERANT cependant que Monsieur X X X X indique avoir reçu la deuxième uniquement parce 

que l’arbitre refusait le dialogue ; 

CONSIDERANT que les propos mentionnés par l’entraîneur du X X X X dans son rapport et repris 

en audience ne correspondent pas à ceux mentionnés par son capitaine ; 

CONSIDERANT en effet que Monsieur X X X X, Capitaine du X X X X, mentionne  

« Notre coach continue d'argumenter sur la situation, X X X X l'avertit "Arrête de discuter sinon 

c'est faute technique". 

- Devant ce refus de discuter, X X X X: " Ben mets la moi la faute technique" 

- X X X X le sanctionne donc d'une technique pour contestation et lui demande d'arrêter sinon 

ce sera une 2ème faute technique 

- X X X X lui demande donc de mettre la 2ème technique, ce que fait X X X X, puis il l'invite à 
arrêter sinon "ce sera un rapport". 
- X X X X lui rétorque qu'il n'a qu'à mettre le rapport et ajoute "Ca ne se fait pas ce que tu me 
fais, c'est malhonnête" en se dirigeant vers la table de marque où il reste quelques instants 
avant de rejoindre le vestiaire. » 

 

CONSIDERANT qu’il y a contradiction entre les différentes déclarations de  Monsieur X X X X 

puisque en fin d’audience il confirme tous les propos de son capitaine à l’exception des 

avertissements ; 

 

CONSIDERANT que la Commission estime qu’au regard des articles 1.1.3, 1.1.5, 1.1.6 et 1.1.10 de 

l’annexe 1 au Règlement Disciplinaire Général ce dernier a eu une attitude déplacée 

disciplinairement sanctionnable ; 

CONSIDERANT qu’il convient dès lors de prononcer à l’encontre de ce licencié une sanction ;  

 

 

Sur la mise en cause de Monsieur X X X X : 

 

 

CONSIDERANT Que Monsieur X X X X, arbitre 1 de la rencontre, indique qu’alors qu’il avait appelé 

Monsieur X X X X, délégué de club, pour lui demander de conduire Monsieur X X X X aux vestiaires, 

celui-ci avait tenu des propos insultants à son égard ; 

 



CONSTATANT que Monsieur X X X X a alors décidé de mettre fin aux fonctions de délégué de club 

qu’assurait Monsieur X X X X ; 

CONSIDERANT que Monsieur X X X X réfute le terme de ‘’propos insultants’’ mais reconnait avoir 

prononcé le mot ‘’honteux’’ en parlant de l’attitude de Monsieur X X X X et avoir dit à Monsieur X X 

X X ‘’Il n’est pas là pour nous faire de cadeaux’’ ; 

CONSIDERANT que la Commission constate que si ces propos ne sont pas des insultes 

caractérisées ils sont déplacés et font preuve d’un manque de respect envers l’arbitre ;  

CONSIDERANT que la Commission estime que Monsieur X X X X n’a pas respecté la mission qui 

lui était dévolue dans sa fonction de délégué de club ; 

CONSIDERANT que la Commission estime qu’au regard des articles 1.1.1, 1.1.3, 1.1.5 et 1.1.6 de 

l’annexe 1 au Règlement Disciplinaire Général ce dernier a eu une attitude déplacée 

disciplinairement sanctionnable ; 

CONSIDERANT qu’il convient dès lors de prononcer à l’encontre de ce licencié une sanction ;  

 

Sur la mise en cause de Monsieur X X X X : 

 

CONSIDERANT que la mention  ‘’Incidents pendant la rencontre et qui feront l’objet d’un rapport’’ 
ayant bien été renseignée et signée sur la feuille de marque, Monsieur X X X X se devait d’envoyer 
un rapport puisque capitaine du X X X X ; 

 

CONSIDERANT que Monsieur X X X X a été invité à produire un rapport le 7 mars puis à nouveau 
le 30 juin ; 

 

CONSIDERANT que Monsieur X X X X n’a présenté ses observations écrites que le 8 juillet à 
18h11 ; 

 

CONSIDERANT que la Commission estime qu’au regard de l’article 1.1.17 de l’annexe 1 au 

Règlement Disciplinaire Général ce dernier a eu une attitude déplacée disciplinairement 

sanctionnable ; 

 

CONSIDERANT qu’il convient dès lors de prononcer à l’encontre de ce licencié une sanction ;  

 

 

PAR CES MOTIFS, la Commission de discipline inflige : 

 

 à Monsieur X X X X , licence X X X X au X X X X, une interdiction temporaire de participer aux 
manifestations sportives organisées ou autorisées par la FFBB de six (6) mois dont deux (2) 
week-ends ferme, la peine ferme s’établissant à compter du 02 octobre 2020 jusqu’au 11 octobre 
2020 inclus, le reste de la peine étant assorti du bénéfice du sursis ; 

 
En application de l’article 25 du Règlement Disciplinaire Général, le délai de révocation du sursis est 
de trois (3) ans. 
 
 



 à Monsieur X X X X , licence X X X X au X X X X, une interdiction temporaire de participer aux 
manifestations sportives organisées ou autorisées par la FFBB de deux (2) week-ends dont un 
(1) week-end ferme, la peine ferme s’établissant à compter du 02 octobre 2020 jusqu’au 04 
octobre 2020 inclus, le reste de la peine étant assorti du bénéfice du sursis ; 

 
En application de l’article 25 du Règlement Disciplinaire Général, le délai de révocation du sursis est 
de trois (3) ans. 

 
 
 

 à Monsieur X X X X , licence X X X X au X X X X, un avertissement. 
 

 

 

 

 

D’autre part  l’association sportive X X X X , NOR00 X X X X, devra s’acquitter, dans les huit jours 

à compter de l’expiration du délai d’appel, du versement d’un montant de trois cents (300) euros, 

correspondant aux frais de procédure, barème forfaitaire prévu dans les dispositions financières 

approuvées en Assemblée Générale pour ouverture d’un dossier disciplinaire. 

 
 
 
Ces décisions sont assorties d’une mesure de publication anonyme sur le site internet de la Ligue 
de Normandie pour une durée de quatre (4) ans ; 
 

 

Messieurs Robin Assire, Daniel Boulenger, Christophe Déterville, Pascal Lefèvre et Paul Brionne 

ont pris part aux délibérations. 

 

 

 

Pour votre entière information, nous vous informons que cette décision peut être contestée : 

 

 A l’encontre de cette décision un appel peut être interjeté devant la Chambre d’Appel dans 
sa section disciplinaire, dans les sept jours ouvrables à compter de la notification de la 
présente décision, conformément aux dispositions de l’article 19 du Règlement Disciplinaire 
Général. 

 

 L’introduction de ce recours devra obligatoirement être accompagnée d’un cautionnement 
d’un montant de 310 Euros, prévu par les dispositions de l’article 19.2 du Règlement 
Disciplinaire Général.  

 

 

 

 

   



       

       ASSIRE Robin                 BRIONNE  Paul  

 

 

 

   Secrétaire de séance        Président de la Commission de Discipline 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Copies :      Parties concernées  

                   Président(e) et Correspondant(e) associations sportives 

                   Commissions des Compétitions 

                   Commission des Officiels 

                   Trésorier Ligue Régionale Normandie Basketball 

 

 

    


